
 
 

 

 

 

 

 

Citoyen(ne)s, Usager(e)s 
 

Les Organisations syndicales et leurs salariés dénoncent depuis des années la dégradation de leurs 
conditions de travail. 

Aujourd’hui, elle s’accélère et se concrétise pour Vous par : 
 

 des réductions d’horaire d’ouverture au public, 

 du retard dans le traitement de vos courriers et courriels, 

 des appels téléphoniques non aboutis. 
 

Votre département a perdu 102 emplois en 10 ans. 
 

Cette année, 4 emplois sont encore supprimés. 
 

 Quand l’administration méprise ses agents, vous êtes les premières victimes, 

 Quand l’administration nie la réalité, vous êtes les premiers impactés par leur hypocrisie, 

 Quand l’administration s’entête à vouloir casser votre service public, vous subissez de 
plein fouet ses choix destructeurs. 

 

L’administration vous détourne vers  un accueil sur rendez-vous très réduit  et vers des points d’accueil 
éparpillés sur le territoire  comme les Etablissements France Services avec là aussi des horaires 
réduits sur la semaine. 
 

Milieu urbain  et milieu rural sont impactés par cette contre réforme qui aboutira 
au 1er janvier 2023 à la disparition des  13 dernières trésoreries du département ! 

 

Cette destruction en règle du service de proximité se double d’une volonté de réduction des 
horaires d’accueil. 
Ainsi, pour le centre des Finances Publiques de Tarbes, la direction veut réduire drastiquement  
l’accueil général du public. 
 

Hier : 8 demi-journées d’accueil par semaine. 24 h 30 d’accueil. 

Demain : 4 demi-journées, 13 heures d’accueil,   
et des réceptions sur rendez-vous. 

 

Comme vous, nous ne pouvons nous satisfaire de cette régression  
et d’une politique  ne répondant  pas  aux besoins des usagers. 

 

Ensemble, salariés et usagers, demandons la réouverture des accueils comme avant l’ère Covid. 
 

Exigeons de la part de la Direction des finances publiques 65  des emplois statutaires  
pour améliorer vos services publics. 

 

Le service public est le patrimoine de ceux qui n’en ont pas ! 

CITOYENS, USAGERS, AGENTS DES FINANCES PUBLIQUES 
 

DEFENDONS ENSEMBLE LE SERVICE PUBLIC DE PROXIMITE 
 

EXIGEONS DES SERVICES PUBLICS OUVERTS AU PUBLIC 
 

REPONDANT  AUX BESOINS DES USAGERS ! 
 



 
 

 
 
 
 
 
 


